








Fresque peinte sur un mur du Théâtre de la Liberté de Jénine 
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« Plus fort que le mur » 
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d’où ils ont été chassés, que les Palestiniens se 
sont dotés au fil des décennies d’une identité na-
tionale qui s’est transformée en mouvement de 
libération. Le germe d’une nouvelle identité pales-
tinienne construite sur les thèmes de la libération 
et du retour, a été initié par les enseignants dans 
les camps de réfugiés. Ces enseignants avaient à 
l’époque un statut privilégié, étaient politisés avec 
une forte sensibilité pour la poésie, la peinture, le 
théâtre et toutes autres formes d’expression cultu-
relle. Ils ont donc utilisé la culture pour former, non seulement 
en terme éducatif mais aussi politique, une nouvelle génération 
dont sera issue une nouvelle élite qui fondera le mouvement na-
tional palestinien (incarné par l’OLP). Ce dernier ayant été re-
connu sur le plan collectif palestinien, arabe et international, a 
réussi à créer une Autorité sur sa terre de Palestine et a cherché 
une plus large reconnaissance internationale.

L’OLP, revendiquant la création de l’État de Palestine a d’abord 
cherché la reconnaissance internationale culturelle en tant que 
pays à l’UNESCO en septembre 2011, avant d’aller frapper à 
la porte de l’Assemblée générale de l’ONU pour devenir un 
État observateur.

Avec l’admission de la Palestine à l’UNESCO comme membre 
à part entière et non plus en tant qu’observateur comme c’était 

le cas depuis 1989, la Palestine est passée d’un 
statut de Territoires, toujours sujet à définition ou 
contestation, au statut de pays qui, même sous oc-
cupation, est un pays, ce qui implique l’existence 
politique d’un peuple et plus tard d’un État.

En choisissant d’abord l’UNESCO, comme 
agence de l’ONU, les Palestiniens enten-
daient marquer leur combat sur le front de la 
culture et pas uniquement sur les fronts poli-
tique, diplomatique…

Pour l’OLP, l’histoire c’est la « science d’urgence », car « les 
Palestiniens, en 1948, ne perçoivent pas leur pays comme un ter-
ritoire occupé mais comme une terre occultée ». Le conflit prend 
une tournure radicalement nouvelle : il relève désormais du 
registre de la disparition et non de l’occupation. C’est ainsi que 
l’historien sera, chez les Palestiniens, investi d’une mission qui 
dépasse très largement le champ de la recherche pour devenir 
« science d’urgence ».� C

Hassan Balawi

Hassan Balawi, a travaillé pour l’OLP et l’Autorité nationale palestinienne comme 
journaliste pendant dix-sept ans avant de rejoindre la délégation générale de Palestine 
en France puis la mission palestinienne à l’Unesco. Diplomate, il est actuellement 
Conseiller à la Mission de Palestine auprès de l’Union Européenne, de Belgique et 
du Luxembourg.

Révolution à laquelle « les amis, les mili-
tants et les artistes du monde entier [sont in-
vités] à collaborer de manière créative » …  
Il leur est proposé de :

 > Organiser une lecture
 > Lire un monologue
 > Nous inviter à animer un atelier ou 

une conférence ou à mettre en scène 
une lecture avec vous, à travailler avec 
votre équipe et à mettre en scène une lec-
ture avec vos acteurs, vos étudiants ou 
votre équipe.

 > Faire un don au programme de résis-
tance des artistes, qui soutient les artistes 
palestiniens dans l’animation d’ate-
liers et de formations pour les partici-
pants palestiniens.

L’association des Amis du Théâtre de la 
Liberté de Jénine (ATL Jénine) existe de-
puis 2006 en France, comme d’autres as-
sociations d’amis du Freedom Theatre aux 
USA, en Suède, au Portugal. Les membres 
des ATL ont choisi de soutenir particuliè-
rement les activités d’éducation artistique 
et culturelle de la compagnie auprès des 
enfants du camp de réfugiés. Ceux-ci sont 
accueillis quotidiennement au théâtre 
pour diverses activités et pendant les vacances, des sorties leur 
font découvrir d’autres lieux de la Cisjordanie. Il est très diffi-
cile de circuler en Cisjordanie à cause des checkpoints et de l’in-
sécurité entretenue par les colonies et l’armée. Ces sorties sont 
un moyen d’ouverture (limitée) au monde qui s’inscrit dans la 
résistance culturelle. C’est aussi donner aux enfants des outils 
d’expression personnelle et d’autonomie dans un contexte d’ar-
bitraire et d’absence de liberté : des spectacles sont créés avec 
les enfants et les adolescents à l’intention d’un public jeune. Les 
représentations publiques, qui remportent souvent un vif suc-
cès, leur donnent confiance en eux, fierté et dignité. Rappelons 

que pour de nombreux enfants du camp, la figure du Juif israé-
lien n’est que celle du soldat.

Les acteurs culturels renforcent le vivre-ensemble palestinien 
et font peur à la puissance occupante qui les vise délibérément 
parce qu’ils partagent des mots, des images, des espoirs et des 
forces. Les Israéliens ne peuvent pas les comprendre car ils les 
méprisent. L’art et la culture sont porteurs d’une puissance de 
subversion que l’apartheid ne peut détruire ; ils annoncent la fin 
de l’aventure coloniale. Mais il faut vraiment une force de ca-
ractère et de conviction pour résister aux attaques incessantes 
de l’armée qui a vandalisé les bâtiments du théâtre en juillet et 
en décembre 2023, arrêté Mustafa Sheta, directeur du théâtre 
toujours en détention administrative à ce jour, comme le pré-
sident, Bilal al-Saadi, arrêté en septembre 2022 et assassiné, 
des artistes et des jeunes qui fréquentent le théâtre.

Des symboles très forts ont été cyniquement abattus, comme 
la grande arche d’entrée du camp, surmontée d’une clef géante, 
appelée la Porte du Retour, et l’immense cheval fait de morceaux 
de ferraille récupérés de la bataille de 2002. Pourtant, le théâtre 
a poursuivi ses activités et même ses tournées à l’étranger. Deux 
tournées ont commencé, l’une avec Et ici je suis et l’autre avec Le 
métro de Gaza (voir les dates sur www.atljenine.net)

Pendant ce nouveau siège, ATL Jénine a réussi à toucher un 
grand nombre d’artistes, d’intellectuels et de travailleurs de la 
culture. La solidarité avec le Freedom Theatre s’élargit et s’ap-
profondit en ces temps dramatiques.� C

Sonia Fayman, avec Aline Bacchet et Sophie Mayoux,  
pour l’association des Amis du Théâtre de la Liberté  

de Jénine

La culture �c’est ce qui reste  
quand on a tout perdu

(1)  L’origine de la compagnie remonte aux années 1980 quand Arna Mer Khamis, 
Israélienne épouse d’un Palestinien, a organisé des activités culturelles et artistiques 
avec les enfants du camp pour combattre la peur infligée par l’occupation ; elle a créé 
le Théâtre de Pierre détruit par l’invasion de l’armée israélienne de 2002. En 2006, 
son fils Juliano Mer Khamis a fondé, avec des amis palestiniens et étrangers,  
le Freedom Theatre et déclaré : « la troisième intifada sera culturelle ».

JE PENSE À GAZA ET À SES HABITANTS, PORTEURS EM-
BLÉMATIQUES DE CE QUE LA PALESTINE DIT AU MONDE�. 
Nous voyons s’effondrer sous les bombes les équipements édu-
catifs, culturels, religieux, où se crée, s’entretient et se renou-
velle la culture des Palestiniens. Mais la force de la culture 
persiste et anime des initiatives comme celle des ateliers de 
soutien psychologique pour des femmes de la région de Khan 
Younis où la musique, les chants, les jeux palestiniens tradition-
nels et d’autres les emmènent un moment hors de l’angoisse per-
manente et recréent des liens que la violence génocidaire veut 
briser. Des danseurs de dabké ont évolué dans les ruines, leurs 
corps aériens défient la volonté d’extermination.

En Cisjordanie, l’armée soutient les menées des colons contre 
des villages palestiniens et lance des raids terriblement des-
tructeurs. À Hébron, néanmoins, le YES Theatre met l’art dra-
matique au service de l’amélioration de la santé mentale des 
habitants, tandis que les Amis des arts et de la culture de 

Palestine récemment associés à la CGT-Spectacle accueillent 
ensemble à Paris le Théâtre Ashtar de Ramallah avec la pièce 
Oranges And Stones. Le réseau des arts vivants de Palestine par-
sème les territoires de lieux de création qui sont autant de ma-
nifestations de la culture palestinienne face à la barbarie.

Le Théâtre de la Liberté de Jénine (Freedom Theatre) proclame 
et met en actes depuis bientôt vingt ans une résistance culturelle 
partie intégrante de la résistance palestinienne (1). Avec d’autres 
artistes, il a lancé une initiative internationale, Promesse de 
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Les attentats israéliens à la bombe ont détruit ces vestiges à jamais 

©
 B

D

Fresque Handala 

©
 M

S

À Gaza, �le patrimoine 
culturel est anéanti
On n’imagine pas spontanément qu’il existe un patrimoine rare à Gaza. L’image d’une 
prison à ciel ouvert s’accommode mal avec cette idée. Pourtant Gaza a été pendant des 
millénaires un carrefour culturel exceptionnel. Tout ceci est en train de disparaître !

LORSQUE EN MAI DERNIER L’OFFENSIVE ISRAÉLIENNE 
SUR RAFAH A DÉBUTÉ,� des centaines de milliers de réfugiés 
ont dû fuir au milieu des ruines, pour la huitième ou la neu-
vième fois, depuis octobre. L’occupant s’acharne : on compte 
des dizaines de milliers de morts, pourtant l’éradication du 
Hamas, objectif affiché par le gouvernement israélien, semble 
inatteignable, comme en conviennent de plus en plus d’experts 
militaires. En revanche, la véritable intention qui est de rendre 
Gaza invivable, bien qu’éludée par la plupart des politiques et 
des médias occidentaux, sera bientôt intégralement atteinte.

L’effacement de la Palestine, de sa culture et de son peuple 
revêt, pour nombre d’Israéliens, le caractère d’une mission. Le 
mythe de la non-existence de la Palestine fait partie de leur phi-
losophie : coloniser « une terre sans peuple ». Pendant la Nakba 
de 1948, cette vocation s’est traduite par une campagne mili-
taire de destruction systématique : l’existence même des com-
munautés palestiniennes a été énergiquement effacée par la 
disparition pure et simple de centaines de village et l’exode 
forcé des populations.

Mais pour atteindre pleinement l’objectif, il fallait aussi dé-
truire tout ce qui constitue l’iden-
tité d’un peuple. Il fallait faire 
disparaître sa culture : « Cibler 
le patrimoine culturel n’est pas 
un geste vide de sens. La culture 
constitue une expression visible 
de l’identité humaine. Priver un 
peuple de sa culture revient à le 
vider de la substance même qui 
constitue l’épine dorsale de son 
droit à l’autodétermination » 
peut-on lire dans le rapport 
« Apartheid Culturel : l’effacement 
du patrimoine palestinien par 
Israël » de l’association Al-Haq, 
qui défend les droits humains 
en Israël. Ce rapport montre que 
« les bombardements israéliens [à 
Gaza] se déroulent non seulement 
en violation des lois du conflit 
armé, mais visent également à ef-
facer le patrimoine culturel pales-
tinien. Ces attentats à la bombe 
sont une violation flagrante du 
Statut de Rome et constituent des 
crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanité ». Le rapport 
explique ensuite que « l’État hé-
breu a établi deux normes dis-
tinctes qui visent l’enracinement 

du récit sioniste sur les terres palestiniennes. D’une part, les sites 
qui servent ce récit sont confisqués et exploités. D’autre part, 
les sites qui entrent en conflit avec ce récit sont endommagés et 
détruits ».

Ces destructions, si elles atteignent aujourd’hui des dimen-
sions inégalées, n’ont rien de nouveau : à l’occasion de la précé-
dente attaque de mai 2021, l’aviation israélienne a lourdement 
bombardé la zone littorale de Gaza. Sans objectif militaire 
précis, elle a généré une multitude de dégâts sur les vestiges 
archéologiques. Pire, l’analyse des images satellite révèle de 
nombreux grands cratères causés par les bombardements an-
térieurs de 2012, 2014 et 2018. Que restera-t-il des artefacts 
et des vestiges archéologiques de l’âge de pierre, de l’âge de 
bronze, des époques hellénistique, puis romaine, puis byzan-
tine, des époques islamique, mamelouke 
et enfin ottomane ? Car Gaza est situé 
entre l’Égypte, l’Asie et le Croissant fer-
tile. Son patrimoine en témoigne, avec 
ses sites archéologiques, ses édifices reli-
gieux, ses bâtiments historiques, ses quar-
tiers urbains anciens. Il est aujourd’hui 
dans un état de total désastre.

L’extrême difficulté – ou plutôt l’inter-
diction – d’accès ne permet aucune ap-
préciation précise des dégâts, mais parmi 
les destructions les plus révoltantes on 
identifie : le site archéologique de Tell al-
Abul (IIIe millénaire avant notre ère !), 
le monastère de Saint-Hilarion, inscrit 
au Patrimoine de l’Unesco (ive siècle), 
l’église byzantine de Jabalie (ve siècle), 
l’église Saint-Porphyre (ve siècle). Des 
bâtiments patrimoniaux ont été délibéré-
ment abattus : bibliothèques, dépôt d’ar-
chives, musées, notamment le musée Al 
Qarara. Plus de 90 % du palais du Pacha 
(xiiie siècle), qui se distinguait par son étonnante préserva-
tion architecturale, a été détruit par des bombardements, qui 
ont ensuite été relayés par des bulldozers ! La grande mosquée 
Omari (1), dont l’histoire remonterait à 2 500 ans, et qui conte-
nait l’une des plus importantes collections de livres rares de 
Palestine, a été entièrement détruite à l’exception de son mina-
ret. Elle incarnait la richesse historique de Gaza : d’abord temple 
païen, elle était devenue église byzantine, et enfin mosquée à 
l’époque islamique. Le musée de Rafah, le seul musée de la ré-
gion sud, a été rasé. Le musée Al Qarara, près de Khan Younis, 
qui abritait environ 3 000 objets du deuxième siècle avant J.-C., 
époque de la civilisation cananéenne à l’âge du bronze, a été 
gravement endommagé. Le sanctuaire d’Al-Khader, dans la ville 
centrale de Deir al-Balah, premier monastère chrétien construit 
en Palestine, a également été très endommagé.

Que les sites soient affiliés à l’islam ou au christianisme, tout 
est ciblé. L’ancien port de Gaza (2), qui remonte à 800 ans avant 
notre ère, a été détruit. La maison Al-Saqqa dans le quartier 

(1)  https://www.bbc.com/news/world-middle-east-67664853
(2)  https://whc.unesco.org/en/tentativelists/5719/

de Shuja’iya, à l’est de la ville de Gaza, construite en 1661 et 
considérée comme le premier forum économique de Palestine, 
a également été gravement endommagée. Des informations his-
toriques irremplaçables sont perdues avec l’anéantissement des 
archives centrales de la ville de Gaza qui contenaient 150 ans 
de documentation. Le centre culturel Rashad al-Shawa a été 
anéanti, entraînant la perte de dizaines de milliers de livres. Les 
12 bibliothèques universitaires n’ont bien sûr pas été épargnées.

« L’ampleur des dommages causés aux sites culturels au cours des 
cinq derniers mois – et aux personnes qui les ont construits et en-
tretenus – est astronomique. Compte tenu de notre capacité limi-
tée à savoir ce qui s’est passé, il est presque certain que le tableau 
complet est encore pire » écrivait Caitlin Procter, de l’Institut uni-
versitaire des hautes études de Genève, le 13 mars dernier. Mais 

ce qui est certain, c’est qu’au-delà des 
Palestiniens, c’est l’humanité tout entière 
qui a subi des pertes immenses.

En Israël, dans les universités comme 
dans les milieux populaires, l’histoire et 
les cultures musulmanes ou chrétiennes 
palestiniennes sont presque intégrale-
ment ignorées. La négation de l’existence 
d’un peuple va de pair avec l’anéantisse-
ment matériel de son existence. On peut 
trouver la preuve caricaturale de ce déni 
de réalité en visitant le musée de la Tour 
de David à Jérusalem, qui s’applique lour-
dement à démontrer la judéité de la ville.

La définition du génocide, qui est à la 
base du Droit international, inclut la des-
truction de la culture. Cette question avait 
déjà suscité des débats au fil des ans à 
propos du siège de Gaza, considéré par 
certains auteurs comme un « génocide au 
ralenti ». L’observatoire Euro-Med des 
droits humains, basé à Genève, accuse 

Israël de « viser intentionnellement toutes les structures histo-
riques de la bande de Gaza » considérant que cette stratégie d’ef-
facement est mise en œuvre de longue date.

Le 15 février dernier dans Haaretz, deux archéologues israé-
liens, Arad Alon et Greenberg Rafi exprimaient leur conster-
nation face au « caractère systématique de la destruction des 
sites historiques palestiniens », tel qu’il avait été décrit dans la 
plainte déposée par l’Afrique du Sud contre Israël à La Haye. 
Ils soulignaient que ces sites étaient attaqués, non pour rai-
sons militaires, mais pour le symbole qu’ils représentent, et ils 
concluaient : « Comment allons-nous apprendre à accepter la plu-
ralité inhérente à cette terre ? Serons-nous capables de générer une 
création culturelle originale et locale, qui reproduira les merveil-
leuses synthèses de son passé lointain, ou l’héritage de l’État d’Is-
raël se résumera-t-il à des ruines enfumées à l’intérieur et autour 
de lui ? »� C

Bernard Devin
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Le Hip-Hop �est un art gazaoui !
Iyad Alasttal est le réalisateur de la série documentaire Gaza Stories.  
Quelque 250 épisodes sont accessibles sur YouTube. Ce kaléidoscope documentaire 
restera pour toujours un témoignage de la vie et de la culture populaire à Gaza.

Généralement, quand on parle de culture, on pense à 
la culture « savante », mais il existe aussi une culture 
populaire, une culture de la rue.  
Comment s’expriment-elles à Gaza ?

Iyad Alasttal : La culture populaire à Gaza, c’est aussi bien l’art que 
le sport. Ce qui la caractérise c’est le « free style », à la mode dans le 
monde entier. C’est un mélange qui intègre pêle-mêle plein de choses, 
dont le skate, le roller ou le rap. Beaucoup les ont découverts via les 
réseaux sociaux. Aujourd’hui les jeunes sont très ouverts sur le monde. 
Malgré le blocus, ils savent très bien ce qui se passe à New York, à 
Londres ou à Paris.

Chez ces jeunes, qui sont majoritaires à Gaza,  
la culture Hip-Hop tient une place conséquente,  
quelles en sont les principales manifestations ?

I. A : Le hip hop et le rap n’étaient pas dans le « dictionnaire » de la 
culture palestinienne, mais ils ont envahi notre univers. C’est devenu 
un nouveau langage. C’est devenu une façon de présenter la Palestine 
au monde occidental comme le font autrement la musique, le théâtre 
ou la littérature. Il y a eu bien sûr des critiques et des rejets : la société 
ne comprenait pas. Mais quand on a vu que c’était un moyen de trans-
mettre la voix des Palestiniens, les difficultés se sont aplanies. Les 
jeunes ont su mixer culture traditionnelle et Hip-Hop, et assez rapide-
ment, des institutions se sont mises à les soutenir parce que ça ap-
portait quelque chose de vivant. Ça a été par exemple le cas du festival 
« Effet papillon » financé par le consulat général de France à Jérusalem 
et l’institut français de Gaza. J’ai pu moi-même bénéficier, pour mon 
travail, de bourses destinées aux artistes de tous les champs culturels. 
Ça a permis de m’exprimer et de me faire connaître.

Concernant la breakdance, cet autre volet du Hip-Hop, 
l’épisode de Gaza Stories sur le travail d’Ahmed Alghariz 
est particulièrement significatif (1)

I. A : Je ne connaissais pas ces artistes. Puis j’ai vu ces jeunes qui 
avaient une énergie extraordinaire malgré les conditions de vie très 
dégradées, entre le chômage et le blocus. Quand je vois comment ils 
se battent pour montrer leur art ! Au départ ça a été aussi très critiqué 
mais quand on a vu ces enfants qui s’investissaient et qui existaient à 
travers ça, il a bien fallu entendre leur message. Ils étaient tellement 
contents, ça avait vraiment des effets thérapeutiques. L’art c’est aussi 
une fenêtre d’espoir. Ahmed Alghariz a construit le projet Danser contre 
ses trauma. Quand je l’ai rencontré j’ai été impressionné par son talent ; 
et j’ai vu dans les yeux des enfants à quel point ils étaient heureux. Ça 
m’a vraiment motivé pour le montrer : à Gaza il y a des enfants qui ont 
les mêmes aspirations, la même volonté de vivre que partout ailleurs 
dans le monde !

Les graffitis sont une culture urbaine et artistique en 
constante évolution. Souvent ils expriment la résistance  
à la colonisation. Qu’en était-il à Gaza ?

I. A : Les graffitis existent depuis longtemps à Gaza. Je me souviens 
que, lors de la première intifada, ils étaient utilisés pour faire passer 
des slogans politiques tout comme des messages de félicitation pour un 
mariage. Dans les années 80, c’était un moyen de communication, puis 
ça a pris de plus en plus une dimension artistique, en particulier avec 
la calligraphie, mais toujours dans la protestation contre l’occupation.

Quelles autres formes d’arts populaires as-tu observées  
ou filmées ?

I. A : On ne peut pas parler d’art populaire sans parler de la broderie 
Tatreez. C’est un art très ancien, reconnu au patrimoine de l’Unesco. 
Chaque style correspond à un village aujourd’hui disparu. C’est un volet 
essentiel de notre mémoire, profondément ancré. On en est très fiers. 
Quand on veut honorer quelqu’un, on lui remet une broderie. C’est un 
art très lié à notre identité.

Un mot de conclusion ?
I. A : J’ai passé toute ma vie à Gaza, j’en connais tous les recoins. J’ai des 
souvenirs partout et j’y avais beaucoup d’amis. Beaucoup ont disparu. 
Tout ça a disparu. Gaza est aujourd’hui détruite. Beaucoup devaient 
devenir médecins, ingénieurs ou artistes. Ils ne sont plus. On compte 
beaucoup sur la mobilisation de tous pour Gaza. Je vois quelques rayons 
d’espoir dans les yeux des enfants. J’espère que la jeunesse pourra se 
sauver pour partager notre attachement à la vie.

Propos recueillis par Bernard Devin

(1) https://youtu.be/yF59paGZLoY?si=hI3nngHZN83W1o91

Le cinéma, � 
reflet de la société palestinienne
La cause du peuple palestinien est toujours source d’inspiration pour les cinéastes 
palestiniens, mais, au-delà du film militant de témoignage, de dénonciation, parfois 
manichéen, ils se tournent de plus en plus vers d’autres formes, d’autres narrations, 
d’autres genres.

DEPUIS LES ANNÉES 80� et les premiers films de Michel 
Khleifi, les cinéastes exposent leur point de vue sur leur so-
ciété, une approche introspective qui, plaçant la stratégie colo-
niale israélienne en filigrane, montre comment celle-ci utilise 
les failles de la société palestinienne pour mieux la déstructu-
rer et en accélérer l’effacement.

Tout en continuant d’explorer les ressources inépuisables du 
documentaire, c’est avec la fiction que ces cinéastes excellent 
aujourd’hui à mettre en scène la réalité qu’on ne peut ou ne 
veut pas voir, comme le font les réalisateurs du monde entier, 
de toutes les époques, qui campent des personnages positifs ou 
négatifs de leur société, réalisant des chefs-d’œuvre dans tous 
les genres. Le cinéma, comme les autres arts narratifs, reflète 
la société et nous ne reprochons pas à nos cinéastes d’exposer 
les travers de nos semblables. En s’intéressant à leur société, 

les cinéastes palestiniens, en tant 
qu’artistes, la révèlent au monde 
et leurs films nous invitent à nous 
poser des questions universelles.

Certains de ces films sont 
mal reçus et parfois censurés 
en Palestine par les sphères of-
ficielles, religieuses ou traditio-
nalistes qui ne sont pas prêtes à 
accepter de regarder en face ce 
que leur renvoie le miroir. Elles 
dénoncent alors l’obscénité de ces 
films, leur traîtrise, leur dévalo-
risation de la résistance ou leur 
utilisation de figures de style séduisantes pour les circuits de 
distribution cinématographique occidentaux.

Confrontés aux difficultés de trouver les moyens de produire 
leurs films en Palestine ou en Israël, victimes de l’oppression 
coloniale, les cinéastes palestiniens trouvent souvent la liberté 
d’exercer leur art dans des pays d’adoption ou d’accueil provi-
soire, néanmoins leurs objectifs restent braqués sur la Palestine 
et le nom d’une structure de production palestinienne figure 
toujours aux côtés des structures de production internatio-
nales au générique.

Avec humour, Elia Suleiman, ce M. Hulot galiléen, observe les 
gens de Nazareth mais aussi un Nazaréen en vadrouille dans le 
monde, Amer Shomali tourne en dérision la traque des 18 fugi-
tives. Dynamisant le réel, les Foragers de Jumana Manna jouent 
leur propre rôle. Dans le genre fantastique, Larissa Sansour ins-
talle l’État palestinien dans des univers improbables et Muayad 
Alayan réveille un fantôme qui hante Une maison à Jérusalem 
où vit une jeune juive. Peintures sociales, Héritage de Hiam 
Abbas, Je danserai si je veux de Maysaloun Hamoud et les films 
des frères Nasser, d’Annemarie Jacir, de Hany Abu Assad, de 
Rashid Masharawi, de Maï Masri, de Firas Khoury et de tant 
d’autres, contribuent à l’édification et à la préservation de la mé-
moire d’un peuple que la guerre coloniale génocidaire menée 
par Israël tente d’anéantir.

Soutenons la production des films palestiniens, multiplions 
les occasions de les diffuser, nous les aideront ainsi à consoli-
der leur notoriété dans le monde !� C

J.-C. P

La double oppression de la femme 
palestinienne, selon Hany Abu Assad

Omar (2005), Paradise Now (2013), Le piège de Huda (2022)… Au risque de la 
polémique, les films sans concession de Hany Abu Assad nous aident à comprendre 
ce qui est en jeu tant en Palestine, qu’au Moyen-Orient, et plus globalement sur 
notre planète.

Cinéaste ou militant ?
Il répond : « C’est la même chose. Tout d’abord je suis un raconteur d’histoires. Et 

quand on raconte des histoires, on choisit celles qui nous touchent et nous posent 
des questions. […] Mon intérêt principal, c’est l’être humain. […] Le cinéaste et le 
militant ne peuvent pas être séparés : mes films créent de l’espoir dans le but de 
continuer notre lutte ». (1) Dans Le piège de Huda, Hany Abu Assad s’intéresse à la 
place des femmes dans la société palestinienne. Il pointe la double oppression des 
Palestiniennes, l’oppression patriarcale, son code de l’honneur et la stratégie du 
colonisateur qui en utilise les rouages à son profit. « Il est plus facile d’opprimer une 
société qui s’opprime déjà elle-même », dit Huda à Hasan dans le film. « Certains 
hommes se sentent menacés par l’idée de donner du pouvoir aux femmes », déclare 
le réalisateur. « Mais donner du pouvoir aux femmes, c’est donner du pouvoir à la 
société dans son ensemble ». (2) Il va plus loin : « Le féminisme, c’est quand un homme 
est égal à une femme et non pas quand une femme est égale à un homme. […] Les 
hommes devraient être égaux aux femmes parce que les valeurs des hommes sont plus 
néfastes que celles des femmes. Par exemple, en général, ce sont les hommes qui font 
la guerre, pas les femmes, alors pourquoi tout le monde s’adapterait-il aux normes des 
hommes ? ». (3)

(1) Festival Palestine, Filmer c’est exister, Genève 
(2) Razmig Bedirian, The National, 12/12/2021 
(3) Kaleem Aftab, The National, 10/12/2020
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« L’imaginaire poétique � 
permet de nommer l’insupportable »
Philippe Tancelin (1) est directeur de la collection « Poètes des Cinq Continents » aux 
Éditions L’Harmattan. Il cultive une approche poétique de l’histoire. Depuis les années 
1970, son écriture résonne de ses rencontres sur les fronts de résistance contre 
l’exclusion, l’exploitation des démunis, le soutien aux peuples opprimés (tiers-monde, 
Palestine…). Il a accepté de répondre à nos questions à propos de la poésie palestinienne.

(1)  Philippe Tancelin est docteur d’État en philosophie esthétique, professeur émérite des Universités de Paris, chevalier des Arts et Lettres. Auteur d’une quarantaine 
d’ouvrages, ainsi que de très nombreux articles d’esthétique-politique, il est traduit dans dix langues. En 2015 il fonde le collectif « EFFRACTION », collectif de poètes des cinq 
continents : https://m.youtube.com/channel/UCGbBRBk1xWP6MzaywUhW4xw/featured

Comment comprenez-vous la popularité de la poésie  
de Mahmoud Darwich en Palestine ?

Philippe Tancelin : La rupture radicale que la poésie de M. Darwich 
crée avec la poésie classique arabe, permet une plus grande accession 
au peuple et de ce fait, renforce la relation entre la poésie, les êtres 
et leur histoire contemporaine. Sa poésie chante la terre et le rapport 
de chacun à la terre. Enfin la qualité de son écriture, son travail de la 
langue l’ont fait mondialement reconnaître et cette consécration a nourri 
l’identification du peuple palestinien avec le poète qui est porteur de 
l’espoir, messager de l’histoire qui s’écrit.

Des femmes palestiniennes comme Carole Sansour et 
Asmaa Azaizeh, tiennent une place importante dans la 
poésie palestinienne contemporaine. Quel regard portez-
vous sur leurs œuvres ?

Ph. T : Leur poésie s’inscrit dans un grand mouvement de liberté opéré 
par la poésie palestinienne contemporaine tel qu’on peut l’observer à 
travers d’autres poètes de la diaspora, ou celles et ceux vivant en Israël 
ou dans les territoires occupés, chacune, chacun avec sa singularité 
d’expression et la spécificité de son contexte d’existence.

Je crois à cet égard qu’il faut 
éviter le piège de ce que j’appelle 
l’ombrelle médiatique qui, depuis 
l’éclairage sur certain·es, a pour 
effet de produire de l’ombre sur 
d’autres. Un tel effet me semble 
aller à l’encontre de la démarche 
et de l’esprit de Carol Sansour 
et Asmaa Azaizeh qui refusent 
qu’on les enferme dans un rôle 
de représentant·e.

Face aux drames palestiniens, quel peut être 
l’apport d’ateliers d’écriture partagée ?

Ph. T : On ne saurait nier une certaine fonction thérapeutique de la 
création. Dans le cas de la poésie, et son rapport à la tragédie que vivent 
dans leur chair les Palestinien·nes, des ateliers d’expression poétique 
jouent un rôle très important. Ils permettent par la nomination poé-
tique d’un vécu ressenti comme une déchirure, de sortir de l’état de 
sidération que suscitent la guerre et l’occupation. La guerre telle une 
plaie béante, n’entraîne aucune accoutumance. Elle menace à tous les 

instants la vie, l’identité, l’Être de l’Homme. Je sais d’expérience que 
des ateliers de création poétique permettent à chacun·e de recouvrer 
la liberté d’écrire le sens de sa vie dans les gestes qui lui sont propres 
et non pas ceux imposés par l’occupant.

En quoi l’imaginaire poétique permet-il de transcender 
l’insupportable de l’occupation ?

Ph. T : Il permet de nommer ce qui relève de l’insupportable et de l’ob-
jectiver. Le transcende-il ? Si on prend le terme au sens courant de son 
usage, je crois qu’il ne dépasse pas l’insupportable, ou qu’il l’éloigne. 
L’imaginaire n’est pas une fuite, une échappée. Il est une puissance 
d’élévation de l’esprit par rapport à ce qui l’écrase sans jamais perdre 
contact avec la réalité de l’oppression, il dynamise et construit des 
forces de résistance. « Créer c’est résister », disait Gilles Deleuze. Ce 
sont les imaginaires poétiques propres à la création qui font résistance 
contre les réalités aliénantes.

Quelle place la Palestine tient-elle dans votre œuvre et 
en quoi vous semble-t-il essentiel de diffuser la poésie 
palestinienne ?

Ph. T : Dans mon œuvre poétique et de réflexion esthétique, la Palestine 
occupe par les péripéties de sa tragédie une place notoire. Le lien fort 
entre le peuple palestinien et ses poètes me guide régulièrement dans 
ma réception des événements. Plusieurs de mes poèmes et certaines 
tribunes esthétiques résonnent des épisodes de la tragédie sans être 
victime de l’état de siège que cherche à nous imposer l’émotion.

L’histoire contemporaine de la Palestine et sa poésie nous rappellent 
ce que nous devons entendre par l’idée de TERRE. Elles nous signifient 
que la terre ne nous appartient pas, qu’elle ne nous est ni promise ni 
à acquérir, qu’elle n’est pas un objet, qu’elle est inséparable de notre 
vie de sujet humain qui a besoin d’eau et de lumière. Nous naissons 
d’elle, nous y vivons et en elle, nous nous fondons, nous dissolvons 
jusqu’à l’ensemencer dans un mouvement vivant perpétuel. La terre à 
qui nous appartenons, n’est pas un environnement, c’est elle qui nous 
cultive jusque dans nos expressions culturelles, artistiques. Cette idée 
sublime, la poésie palestinienne la « promène sur les boulevards du 
monde » pour reprendre une image de M. Darwich. La diffusion d’une 
telle poésie relève bien de l’essentiel au sens propre du terme.

Propos recueillis par Bernard Devin

L’art culinaire, �ou l’appropriation  
et la guerre culturelle jusque dans nos assiettes !
Houmous, falafel, zaatar, frikeh, quelles origines ? Quels enjeux ?

CONSIDÉRONS UN PLAT TRÈS CONNU ET TRADITION-
NEL DU MOYEN-ORIENT. �Un met « arabe », revendiqué par les 
Libanais, les Jordaniens, les Égyptiens, les Syriens, les Grecs, 
ou les Turcs… et les Palestiniens ! Puisqu’il ne s’arrête bien évi-
demment pas aux frontières : le houmous.

Derrière ce qui n’est en apparence qu’une purée de pois 
chiches, se cache une histoire symptomatique de résistances 
culturelles et politiques. En effet, lors de sondages de rue, le 
houmous paraît être associé le plus souvent à Israël.

Pourquoi ?
L’historien Ilan Pappé, dans son ouvrage Le Nettoyage ethnique 

de la Palestine, désigne l’effacement de la 
mémoire collective arabe, fondée en par-
tie sur la gastronomie, comme un « mé-
moricide ». Dès lors, les gouvernements et 
la société civile palestinienne concourent 
à préserver un héritage culinaire contre 
ce « mémoricide ». Il s’agit de faire face au 
colonialisme sioniste qui a israélisé une 
spécialité du patrimoine culinaire otto-
mano-arabe pluriconfessionnel.

Les Israéliens sont parmi les plus 
grands consommateurs de ce plat. Mais 
surtout Israël maîtrise les circuits commerciaux, et l’exporte 
abondamment. Dans le contexte de l’occupation, il contrôle 
les limites du territoire palestinien et en partie son économie. 
De plus Israël accompagne l’exportation à l’international de 
ce produit d’un narratif qui fait du houmous un plat national 
« marketé » israélien. Cette publicité est également reprise par 
certaines plateformes, ou orchestrée dans des émissions culi-
naires, dont certaines directement parrainées par l’Office du 
tourisme israélien.

« Si un plat culturellement d’origine arabe est présenté comme 
un plat israélien, il s’agit clairement d’une appropriation cultu-
relle et culinaire » selon la chercheuse israélienne Dafna Hirsch 
qui a écrit « le houmous est meilleur frais et fait par les Arabes »

Pour le chef palestinien Ibrahim Burnat, non seulement l’oc-
cupant vole des terres, assassine ou emprisonne des hommes 
et des femmes, mais il vole le patrimoine et la culture palesti-
nienne. Il détourne la nourriture, le repas palestinien, qui fait 
partie du patrimoine.

L’enjeu politique  
derrière le combat culinaire

La colonisation n’est pas que territoriale, et la cuisine est une 
part de la résistance et de la lutte. Une résistance douce, esthé-
tique mais ferme, pour ne pas disparaître. Le chef veut contri-
buer à sa façon à combattre l’occupation à travers les plats 

locaux. Car « si la Palestine a été connue pour son houmous, 
contribuer à faire reconnaître le houmous comme palestinien par-
ticipe de la reconnaissance de l’occupation illégitime ».

Israël s’attache à gommer tous les symboles et de ce qui parle 
de Palestine. Alors chaque détail compte, aussi secondaire ou 
« futile » paraisse-t-il. Il s’agit toujours d’une lutte pour invi-
sibiliser l’occupé, afin de mieux revendiquer la place. De la 
même façon que les villages détruits lors de la Nakba sont re-
couverts de forêts, ou que leurs noms arabes sont changés en 
termes hébreux.

Pour Akram Belkaïd, journaliste au Monde diplomatique, au-
teur de La guerre du houmous, il s’agit du recyclage de la nour-

riture palestinienne dans la gastronomie 
israélienne. L’objectif est clairement celui 
« d’un vol de leur identité afin de mieux nier 
les Palestiniens. Vous dites que le houmous 
est à vous, nous on vous dit que c’est à nous ».

L’enjeu économique est également im-
portant. Israël pourrait être un des leaders 
du marché mondial. On parle d’un mil-
liard de dollars de chiffre d’affaires par an. 
D’autant que l’exportation du houmous a 
explosé ces vingt dernières années. Israël 
en particulier en a fait une marque natio-

nale lancée sur les marchés occidentaux. Mais, évidemment, 
au-delà des motivations marchandes, la recette du houmous 
reste au centre de revendications nationalistes.

Pour les Palestiniens, l’enjeu est double. Il s’agit de faire par-
ler et connaître la Palestine autrement que par « le conflit », ou 
par la guerre ; de faire rayonner la culture. Et la cuisine, les re-
cettes sont aussi le reflet d’un peuple. Garder cette mémoire et 
faire corps autour d’un plat est essentiel.

Pour que le houmous puisse être identifié dans le monde à la 
Palestine, encore faut-il accepter de reconnaître ce petit pays 
et son peuple. Mais il faut également considérer qu’il peut être 
suffisamment ancestral et « respectable » pour pouvoir être le 
berceau d’un produit connu dans le monde entier…

D’où vient le houmous ?
Le houmous est plus vieux qu’Israël. Il vient du Moyen-Orient. 

Les premiers textes faisant référence à une purée de pois chiche 
remontent à la Mésopotamie du viiie siècle avant J.-C. où l’on 
cultivait déjà le pois chiche dans le croissant fertile. Au xve siècle 
dans l’Empire ottoman, la purée de pois chiche devient houmous 
en s’enrichissant de purée de sésame et d’épices. Symbole de la 
culture palestinienne, la petite assiette de houmous est là pour 
témoigner de l’existence du peuple palestinien, où qu’il soit.�C

Mireille Sève
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Photo extraite de la collection Ma robe est palestinienne  
(Abdullah Hawash) 
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La broderie,�  
marque de l’identité palestinienne
Depuis le 15 décembre 2021, la broderie palestinienne – tatreez en arabe – est entrée 
au Patrimoine culturel de l’Humanité de l’UNESCO. Elle est venue étoffer la liste du 
patrimoine immatériel de l’humanité.

(1)  Abdullah Hawash est également architecte et designer
(2)  Les photos d’Abdullah Hawash montrent des jeunes femmes de tous pays vêtues de robes traditionnelles palestiniennes. Cette exposition comprend 24 photos et un texte 
de présentation de l’auteur.(photos sur support PVC 50 cm x 70 cm livré dans une mallette disponible. Tarif : 150 €. Caution de 750 € ou attestation d’assurance couvrant les 
éventuelles dégradations. Contact : Association Le Philistin – 06 68 69 93 00 – info@philistin.fr

LA BRODERIE EST UNE PRATIQUE TRADITIONNELLE� 
sociale et intergénérationnelle qui remonte à plus de 3000 ans. 
C’est aussi une forme de résistance culturelle du peuple palesti-
nien à la colonisation. Elle constitue également une source de 
revenus pour de nombreuses femmes. Cette reconnaissance de-
vrait contribuer à la maintenir comme une pratique vivante et 
lui éviter d’être abusivement pillée.

Abdullah Hawash (1), pho-
tographe palestinien a réalisé 
il y a quelques années un re-
cueil de photos Ma robe est pa-
lestinienne (2), d’une centaine de 
femmes qui portent toutes sortes 
de robes palestiniennes brodées. 
Son projet visait à affirmer le 
droit palestinien historique sur 
la broderie faite artisanalement 
pour que le monde entier la (re)
connaisse.

Par son travail il s’opposait au 
« pillage » du patrimoine pales-
tinien par l’occupant qui tentait 
de faire enregistrer à l’UNESCO 
la broderie traditionnelle palesti-
nienne comme patrimoine israé-
lien, alors que les Palestinien·nes 
la revendiquent en tant que patri-
moine constitutif de leur identité.

L’ar t  de la broderie des 
femmes de Palestine est entré 
au Patrimoine culturel de l’Hu-
manité de l’UNESCO, sa pratique 
correspondant à la définition, 
qui mêle à la fois manifestation 
culturelle, richesse des connais-
sances et relation intergénéra-
tionnelle. Cette reconnaissance 
vise aussi à donner une plus 
grande visibilité et à protéger le 
patrimoine culturel de l’huma-
nité menacé.

La broderie se transmet de mère en filles
Dans l’art du tatreez, les broderies au point de croix sont faites 

de fil de soie ou de coton sur une toile de lin, de coton ou de 
laine, parfois avec de petites perles. Les motifs représentent de 
façon stylisée, collines ou végétaux inspirés de la nature, à partir 
de figures géométriques. Le rouge est la couleur dominante à la-
quelle sont associés en contrepoint, du vert, du rose, de l’orange, 

du blanc… La combinaison des 
couleurs est apparemment symé-
trique mais celle-ci est souvent 
contrariée afin que l’ouvrage ne 
soit pas parfait – puisque la per-
fection n’appartient qu’à Dieu…

Les motifs brodés et les cou-
leurs varient d’une région à 
l’autre, de Ramallah à Gaza, en 
passant par Hébron ou Naplouse. 
Ils permettent aussi d’indiquer le 
statut marital et économique des 
femmes. Ainsi, chaque région est 
reconnaissable et un œil averti 
peut dire que telle femme vient 
de tel village, qu’elle est mariée, 
veuve ou remariée…

Les zones de la robe qui portent 
les broderies sont partout les 
mêmes : le plastron (qabbeh), 
les « branches » (irq) sur les cou-
tures d’assemblage, les panneaux 
triangulaires de côté (benaayeq), 
les manches et le panneau ar-
rière (diyaal).

Cet art populaire et traditionnel n’est pas 
exempt de renouveau, d’engouements  
ou de tendances, voire d’effets de mode

Depuis l’occupation, la pratique de la broderie a été relancée 
parmi les réfugiées (et la diaspora) pour rappeler et souligner 
l’identité nationale et politique. Grands-mères, mères et jeunes 
filles se réunissent pour broder, coudre, créant une source de 
revenus pour leurs familles. Et certaines se sont organisées en 

collectif dans des centres communautaires qui se chargent de 
la promotion et de la commercialisation des œuvres.

C’est aussi une source d’inspiration pour de nombreux créa-
teurs palestiniens qui n’hésitent pas à intégrer le tatreez à 
de nouveaux vêtements, à le décliner sur d’autres supports 
(trousses, étuis, sacs, ou des porte-monnaie par exemple), à y 
inclure le keffieh…

Et quand la tradition se trouve confrontée aux massacres, à 
l’exil et à la dispersion, à l’occupation militaire et à la répres-
sion, elle évolue et reflète, du fait de la créativité des femmes, 
les drames politiques subis par le peuple palestinien.

(3)  Canberra : Palestine Costume Archive ; Jeni Allenby, 2002-2006 Réinventer le patrimoine culturel : costume et broderie traditionnels palestiniens depuis 1948 https://www.
academia.edu/48573470/Re_inventing_cultural_heritage_Palestinian_traditional_costume_and_embroidery_since_1948
(4)  Thobe signifie vêtement en arabe. C’est une longue chemise blanche qui descend jusqu’aux genoux et couvre entièrement les bras.

Au-delà de l’aspect culturel et économique, 
la broderie est aussi un symbole politique

Jeni Allenby décrypte dans une étude (3) comment le costume 
traditionnel a évolué après l’intifada à la fin des années 1980 et 
au début des années 1990. Quand sont apparues des robes-dra-
peaux ornées de broderies aux couleurs du drapeau palestinien 
interdit (à l’époque), avec des motifs nationalistes de broderie 
telle la mosquée du dôme du Rocher, les motifs repris du keffieh 
et des cartes de la Palestine, de la calligraphie, le tout intégré 
à la structure du plastron et des pans latéraux verticaux de la 
jupe. L’autrice d’évoquer les paroles d’une femme de Beit Omar : 
« Des gens étaient emprisonnés pour le port du drapeau, et par 
conséquent, nous, les femmes, nous le brodions sur nos thobes (4) ».

Pour mémoire, cette robe traditionnelle a fait le buzz aux 
États-Unis en 2019 lorsque Rashida Tlaib a prêté serment au 
Congrès des États-Unis revêtue de la thobe. Sur Twitter via 
#TweetYourThobe, des centaines de femmes ont posté des pho-
tos d’elles vêtues de cette robe brodée.

Souvenons-nous aussi du concours de Miss Univers, en dé-
cembre 2021 (en Israël) où les candidates portaient la robe 
palestinienne, présentée comme israélienne ! De nombreuses 
Palestiniennes habillées de leur thobe sont descendues à 
Ramallah et à Gaza, pour protester contre cette usurpation.�C

Mireille Sève
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Depuis 8 mois et le début des bombardements à Gaza les GL sont particulièrement actifs, 
partout en France. Seuls, ou le plus souvent avec leurs partenaires locaux, membres de 
la déclinaison du Collectif Palestine national (CNPJDPI), ils sont à l’origine de nombreux 
rassemblements et manifestations, sans relâche, pour exiger un cessez-le-feu à Gaza, 
la fin du génocide, de la colonisation en montrant une détermination sans faille, et une 
belle créativité… Nous souhaitions les mettre en valeur. Quelques exemples en photos, 
que les GL absents nous excusent, il n’y a pas de place pour tous (NDLR)

 > Saint-Brieuc� a organisé une manifestation rassemblant 
environ 140 personnes. Le collectif de vigilance antifasciste 
a ouvert le rassemblement en appelant à la vigilance. 
La manifestation a ensuite défilé dans les rues, slogans, 
écoute de poèmes et de textes dénonçant l’horreur à Gaza 
et la passivité des 
gouvernements 
occidentaux.  
À l’arrivée devant 
la préfecture, un 
collectif Retour 
vers la friture 
avait préparé une 
restauration dont 
les bénéfices iront à Gaza

 > À Grenoble�  
près de 150 personnes 
mobilisées pour exiger 
l’arrêt du génocide en 
cours à Gaza dans une 
ambiance de solidarité, 
déterminé.es à se 
faire entendre, prise 
de parole par les 
représentant·es du 
GL pour rappeler les 

demandes des manifestant·es,  
puis une minute de silence. 

 > Dans les Landes�  
un rassemblement pour demander 
un cessez-le-feu à Gaza. Prises 
de parole, dont une par une 
adhérente pour lire la lettre aux 
parlementaires, et une intervention 
du Mouvement de la Paix pour 
parler de la vie des Palestinien·nes 
de Gaza.

 > À Paris� 
mobilisation avec 
d’autres organisations 
(Attac, LDH, LFI, 
MRAP) pour un 
rassemblement 
silencieux devant la 
gare Montparnasse 

pour réclamer un cessez-le-feu, 
et informer les passant·es sur la 
complicité de Carrefour, Optical 
Center et MacDonald avec l’armée 
israélienne génocidaire, et les 
inciter à agir par le boycott. 

 > À Morlaix,� die in 
dans la rue

 > À Annonay� 
Nombreux témoignages de sympathie enregistrés de la part 
des automobilistes obligés de rouler au pas, vu l’affluence : 
klaxon, petit gestes, demandes du tract pour appeler au 

rassemblement du samedi 
que nous distribuions 
aux piétons

 > À Briançon�  
33e rassemblement depuis  
le début des bombardements 

à Gaza…

 > Et Angers, 
Montélimar, Nice…� avec plantation 
de nombreux drapeaux palestiniens.

Pour faire vivre nos campagnes� 
les GL se mobilisent et rivalisent d'imagination

 > Carrefour �Le samedi 17 février, près de 500 personnes ont 
répondu à l’appel du Collectif 63, dont l’AFPS fait partie, pour 
exiger l’arrêt des massacres à Gaza, à Clermont-Ferrand.

Environ 149 manifestant·es ont signé une pétition adressée 
au PDG de Carrefour. Cet événement a été couvert par le 
quotidien La Montagne, bien que Carrefour ait démenti les 
faits dans une déclaration au journal.

Le 10 février 2024, 15 militant·es représentant 
7 organisations dont 
l’AFPS Lorraine Sud 
ont distribué 500 
tracts durant 1 h 30 
sur le parking et 
devant les entrées du 
Carrefour Épinal. Les 
militant·es avaient 
des panneaux type 
« homme sandwich » 

et brandissaient des drapeaux palestiniens. Beaucoup de 
discussions ont eu lieu avec les passant·es qui ont eu des 
réactions très majoritairement favorables

Le 24 mai 2024 au matin a eu lieu l’assemblée générale 
des actionnaires de Carrefour. L’AFPS était présente pour 
dénoncer la complicité de Carrefour avec la colonisation 
israélienne dans les territoires palestiniens.

L’AFPS et ses 
partenaires sont 
à l’origine de la 
campagne de 
dénonciation de 
la complicité du 
groupe Carrefour 
avec la colonisation 
israélienne. Non 
seulement Carrefour vend ses produits dans des 
magasins implantés dans les colonies de Cisjordanie, mais 
l’enseigne livre également des colis aux soldats de l’armée 
israélienne qui commet un génocide à Gaza.

Des militant·es de l’AFPS étaient aussi présent·es à 
l’intérieur de l’AG des actionnaires de Carrefour pour 
rappeler la présence de l’enseigne dans les colonies 
israéliennes, et donc sa complicité avec la colonisation de la 
Palestine. Comme d’habitude, le PDG de Carrefour a nié la 
responsabilité du groupe.

 > Stop arming Israël� Après avoir continué d’autoriser les 
ventes de matériel militaires de la France à Israël depuis le 
7 octobre, le Ministère des Armées s’apprête à permettre 
que la France déroule le tapis rouge et offre une vitrine 
commerciale aux marchands d’armes israéliens, qui utilisent 
Gaza comme laboratoire et showroom pour développer et 

promouvoir leurs produits, 
en les invitant au salon 
d’armement mondial 
Eurosatory. 

Le GICAT (Groupement 
des industries françaises 
de défense et de sécurité 
terrestres et aéroterrestres), 
lobby de l’industrie 
d’armement, représente les 
intérêts d’entreprises qui 
continuent de faire commerce 
avec Israël, malgré la 
situation catastrophique à Gaza. Campagne semi victorieuse 
puisque les marchands de mort israéliens sont retardés pour 
installer leurs stands au salon Eurosatory !

Les militant·es 
sont aussi de sortie 
pour soutenir 
les différentes 
campagnes de 
l’AFPS : pour 
le retrait 
des équipes 

israéliennes  
lors des JO  
Paris 2024  
à Manosque et Paris 
et des manifestations 

sportives, ici à 
Sisteron sur le 
circuit Paris-Nice.

 > La campagne  
Le Handala,  
bateau de la 
flottille pour 
Gaza� fait escale 
à Brest.
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Le Hamas � 
est-il une organisation terroriste ?
Le Hamas est-il cette « organisation terroriste » qu’il faut absolument éradiquer ? 
L’indigence d’une telle affirmation est flagrante pour toutes celles et ceux qui refusent 
de reproduire sans discernement la propagande israélienne.

(1)  On pense en particulier au livre de Jean-Pierre Filiu Histoire de Gaza dans sa nouvelle édition actualisée publiée en novembre 2023 aux éditions Fayard/Pluriel, une somme 
historique remarquablement documentée.
(2)  CAREP : Centre Arabe de Recherches et d’Études Politiques de Paris
(3)  Le Hamas revendique désormais le leadership du mouvement palestinien. Leila Seurat Le Monde diplomatique janvier 2024, p.18-19
(4)  Gresh Alain : Palestine, un peuple qui ne veut pas mourir. Éditions Les liens qui libèrent. Paris, 2024, 192 p.
(5)  Seurat Leila : Le Hamas et le monde (2006-2015) : la politique étrangère du mouvement islamiste palestinien, Préface de Bertrand Badie, CNRS éditions, Paris, 2015, 344 p

L
e Hamas est une organisation complexe, faite de ten-
dances et de courants contradictoires. Et si le caractère 
terroriste et les crimes de guerre, lors des événements 
du 7 octobre ne font aucun doute, ils doivent être repla-
cés dans un contexte historique chargé, faute de quoi – 
n’en déplaise aux censeurs qui nient ce contexte avec 

violence et acharnement – on est incapable de comprendre ce 
qui se joue à Gaza et ce qui est susceptible de se jouer demain.

Deux auteurs, parmi d’autres (1), peuvent nous aider à nour-
rir la connaissance de ce mouvement et à changer les repré-
sentations. Il s’agit, d’une part de Leïla Seurat, chercheuse au 
CAREP (2), qui écrit dans Le Monde diplomatique de janvier 2024 
« Le Hamas revendique désormais le leadership du mouvement pa-
lestinien » (3) et d’autre part d’Alain Gresh, journaliste, qui a pu-
blié en mai 2024 Palestine, un peuple qui ne veut pas mourir (4).

Dans la continuité de sa thèse de doctorat sur les grandes 
étapes de la politique étrangère du mouvement islamiste de 
2006 à 2015 (5), Leïla Seurat observe les évolutions stratégiques 
récentes du Hamas. Elle rappelle utilement que cette organi-
sation politique et militaire est composée de quatre centres de 
pouvoir dispersés : à Gaza, en Cisjordanie, dans les prisons is-
raéliennes et enfin la direction extérieure, laquelle contrôle le 
bureau politique.

Reprenant succinctement les différentes étapes de la gou-
vernance du mouvement depuis 2006 
qu’elle avait étudiées dans sa thèse, Leila 
Seurat observe la place progressivement 
gagnée, jusqu’au déclenchement de l’opé-
ration Déluge al-Aqsa, par le centre de dé-
cision gazaoui au détriment des dirigeants 
installés à l’étranger. La montée en puis-
sance des dirigeants du Hamas restés dans 
la bande de Gaza au sein du mouvement est 
avérée avec l’arrivée de Yaha Sinwar au bu-
reau politique. Ce dernier développe « une 
conception pro active de la lutte armée pales-
tinienne » : la conviction que seul le langage 
de la force peut convaincre Israël d’engager 

des négociations. 
La branc he mil i -
taire est considéra-
blement renforcée 
et impose un chan-
gement de cap radi-
cal. Depuis Gaza, le 
Hamas s’érige en dé-
fenseur du peuple pa-
lestinien. En 2017 il 
récupère politique-
ment les marches du 
retour (mouvement 
initialement popu-
laire et spontané) 
et met en action sa 
branche armée, les 
Br igades al-Aqsa , 
pour protéger la ville 
sainte, envoyant des 
roquettes sur Tel Aviv 
et Jérusalem en soli-
darité avec le mouvement palestinien (2021).

L’auteure souligne combien cette montée en puissance est 
le fruit de l’inflexibilité de la politique israé-
lienne : « le blocus draconien confère à Gaza la 
valeur d’un espace symbolique de résistance et 
de sacrifices, ce dont les dirigeants islamistes ne 
manqueront pas de tirer profit […] En pous-
sant Israël à se lancer dans une invasion dé-
vastatrice, cette attaque a remis Gaza sous 
les projecteurs et rappelé à la communauté 
internationale les réalités de l’occupation ». 
Commentant les derniers développements 
de la répression en Cisjordanie, elle avance : 
« l’armée israélienne va sans doute aider le 
Hamas à réaliser son plan : la jonction de 
Gaza avec la lutte globale de libération de la 

Palestine ». L’engagement de plusieurs États arabes dans un 
processus de normalisation avec Israël étant perçu par les 
Palestiniens comme une trahison, par contraste, le Hamas 
ressort valorisé comme seul défenseur des victimes de l’oc-
cupation. Les évolutions de la gouvernance du mouvement im-
pactent les relations du Hamas avec ses partenaires syriens et 
iraniens, houleuses mais pragmatiques. L’auteure démontre la 
capacité du Hamas gazaoui à gagner son autonomie de décision 
vis-à-vis de l’Iran et de ses alliés arabes, tout en maintenant des 
relations qui permettent d’assurer la logistique militaire.

Les travaux de recherche de Leila Seurat, fondés sur de nom-
breux éléments factuels, amènent le lecteur à établir un constat 
réaliste : le Hamas est un acteur politique avec lequel il fau-

dra, qu’on le veuille 
ou non, compter lors 
des  négociat ions 
qui devront s’ouvrir 
pour dessiner les 
contours du « jour 
d’après » à Gaza et en 
Palestine occupée.

Le livre d’Alain 
Gresh, publié f in 
avril, a été écrit à 
chaud, « Avec un sen-
timent d’urgence » dé-
clare-t-il. « Rarement 
un conflit aura été ac-
compagné de tant de 
mensonges »  géné-
reusement relayés 
par les politiques et 
les médias occiden-
taux mobilisés aux 
côtés d’Israël pour 
colporter une vision 

manichéenne de l’histoire, réduite à un affrontement entre la 
barbarie et la civilisation. Le droit international n’étant plus 
qu’un faux-semblant.

Alain Gresh se fixe pour objectif de replacer 
les événements dans leur contexte. Il com-
mence par souligner des événements à peine 
évoqués par la presse : à Jérusalem et en 
Cisjordanie, entre le 7 octobre et le 20 mars, 
il y a eu plus de 420 morts selon les Nations 
unies, des centaines de maisons détruites et 
des communautés entières éradiquées par 
plus de 600 raids de colons et de l’armée en 
parfaite coordination. Il consacre ensuite 
plusieurs chapitres au Hamas : « Qui peut 
penser que l’avenir des Palestiniens puisse se 
décider sans une force qui pesait plus de 44 % 
des suffrages aux dernières élections de 2006 
en Palestine, tenues en présence de nombreux 

(6)  Dès juin 2006, au lendemain des élections, Haniyeh, leader politique du Hamas, envoyait au président Bush un appel au dialogue sur la base de la reconnaissance des 
frontières de 1967. Appel porté à Condoleezza Rice par Jérôme Segal, fondateur du Lobby juif pour la Paix : « je n’ai jamais eu de réponse… » a écrit Segal en 2014 (cf. Sandy 
Tolan, Le pouvoir de la musique. Ed. Riveneuve. Pages 302 et 309).

observateurs européens ? ». Il cite le journaliste israélien Gideon 
Levy qui écrivait le 7 octobre dans Haaretz : « L’arrogance israé-
lienne est à l’origine de tout cela. Nous pensions que nous pouvions 
faire n’importe quoi sans jamais être pénalisés… Nous arrêtons, 
nous tuons […] nous protégeons les colons progromistes […] Ces 
images devraient déchirer le voile de notre arrogance ». Gideon 
Levy écrivait déjà en 2006 à l’occasion de la première guerre 
de Gaza : « La veille encore, tout était “tranquille”, c’est-à-dire que 
seuls des Palestiniens étaient tués. Puis, sans que l’on sache vrai-
ment pourquoi, sans doute parce que la “nature” des barbares est 
perverse, les méchants Palestiniens brisent la « trêve ».

Gresh s’insurge contre l’inanité des comparaisons avec Daech 
ou Al-Qaïda « le Hamas ne vise ni l’instauration d’un califat isla-
miste (…) ni des objectifs militaires ou civil en Occident ; il a même 
condamné les attentats contre Charlie Hebdo et ceux du 13 no-
vembre 2015 […] Il a validé le document dit “des prisonniers” de 
juin 2006 qui reconnaissait de fait les frontières de 1967 ». Ce sont 
les refus permanents des Israéliens, comme des États-Unis, de 
toute négociation depuis 2006 (6), associés à l’indifférence des 
pays occidentaux, qui ont contraint le Hamas à attaquer, entraî-
nant les enchaînements monstrueux qui ont suivi. À l’origine du 
7 octobre, écrit Alain Gresh, il y a « la politique israélienne qui 
a fermé toute porte vers la paix, tout en jouant dangereusement 
avec le Hamas ». Étant entendu, rappelle-t-il, citant le docu-
ment d’orientation du Hamas de 2017, que « Le Hamas ne lutte 
pas contre les juifs parce qu’ils sont juifs, il mène la lutte contre les 
sionistes qui occupent la Palestine […] En réalité se sont les sio-
nistes qui assimilent le judaïsme et les juifs à leur projet colonial ».

Gresh dénonce le modèle dominant en Europe qui réduit le 
Hamas à une « organisation terroriste » : ce n’est pas seulement 
une falsification de l’histoire, c’est une faute politique qui com-
promet délibérément la construction d’une solution de paix. À 
l’appui, il cite le pasteur de l’église de Bethléem, Munther Isaac 
qui déclarait dans son homélie de Noël 2023 : « l’hypocrisie et le 
racisme du monde occidental sont transparents et épouvantables. 
Ils envisagent toujours le mot “Palestiniens” avec suspicion et ré-
serve […] vous avez transformé le colonisateur en victime et le co-
lonisé en agresseur […] je ne veux plus jamais vous entendre nous 
donner des leçons sur les droits humains ».

Et Gresh conclut : « Gaza a exposé le double 
visage de l’occident, une face pour la paix, les 
droits humains, l’universalisme, une autre pour 
les massacres, le génocide et le racisme. […] 
c’est une certaine idée de l’Europe qui agonise. 
[…] Deux chemins se dessinent. Celui d’une 
guerre perpétuelle régie par la loi de la jungle 
[…] Ou celui d’une refondation de l’ordre in-
ternational ».� C

Odile Kadoura, Bernard Devin

30 31juillet 2024 Palestine Solidarité || Palestine Solidarité juillet 2024

CULTURE



redaction-palsol@france-palestine.org
www.france-palestine.org
Association France Palestine Solidarité
21 ter, rue Voltaire
75011 Paris (M° Rue des Boulets)
Tél. : 01 43 72 15 79
Fax : 09 56 03 15 79
CCP : La Source 34 521 83 N

Gestion des retours : Association France Palestine Solidarité
21 ter, rue Voltaire 75011 Paris

CAEN CTC

Trimestriel édité par l’Association 
France Palestine Solidarité (AFPS)
Directrice de publication : 
Anne Tuaillon
Comité de rédaction : Anne Catherine Charrier, 
Bernard Devin, Jacques Fontaine,  
Jacques Fröchen, Odile Kadoura,  
Françoise Leblon, Jean-Marc Lévy, Mireille Sève
Présidente de l’AFPS :  
Anne Tuaillon
Maquette et mise en page : Jean-Marc Lévy
CPPAP : N° 0928 G 83106
Imprimerie : Printcorp 
37, avenue des Châtelets
�22440 Ploufragan

Trimestriel indiquant la position de l’AFPS  
sur la question palestinienne et apportant  
des analyses, des interviews, des informations 
culturelles, ou sur la vie de l’association  
et les activités de ses partenaires du mouvement  
de solidarité avec la Palestine.

Quatre numéros par an.

Abonnement :
7 € pour les adhérents à l’AFPS
12 € pour les non adhérents
Abonnez-vous !

Pendant que les yeux sont tournés vers la catastrophe annoncée par 
certain·es et programmée par d'autres à Gaza et le génocide en cours ; 
en Cisjordanie et à Jérusalem-Est, la situation est aussi dramatique.

Les routes sont bloquées, l’économie à l’arrêt, l’Autorité palestinienne 
figée et les Palestinien·nes plus isolé·es que jamais.

Nombreux sont les villages attaqués par les colons soutenus par l’armée 
d’occupation. Quasi quotidiennement des maisons, des voitures, des 
cultures et des arbres sont brûlés… Dans les villes, les camps de 
réfugié·es sont particulièrement ciblés et paient un lourd tribut humain 
et matériel. Ailleurs des familles sont menacées d’expulsion par un 
ersatz de justice coloniale.

Quels que soient les risques pour les Palestinien·nes, entre génocide 
et apartheid (séparation), il s’agit d’une stratégie israélienne pour 
franchir une étape dans le processus ininterrompu de colonisation de 
substitution, ou de peuplement et d’annexion rampante.

Les arrestations et les emprisonnements n’ont jamais été aussi 
nombreux. Au 9 juin, Addameer comptait 9 300 prisonnier·es politiques, 
dont 3 400 en détention administrative, 250 enfants et 15 membres 
du Conseil législatif. Sans parler des prisonniers gazaouis, dont on ne 
sait malheureusement pas grand-chose suite au black-out israélien… 
Mais partout dans les prisons la torture et les mauvais traitements 
sont maintenant la norme, cela est bien renseigné. Toutefois, à moins 
qu’un Israélien le dénonce, la parole des libéré·es reste ignorée des 
« grands » médias.

On ne peut pas, on ne doit pas s’habituer à cette situation ! 
N’abandonnons pas !

Les Palestinien·nes ont besoin de la protection internationale, l’été qui 
est là, ne doit pas nous le faire oublier… le peuple palestinien a besoin 
d’être présent au monde, au moins par notre voix. N’oublions pas d’être 
des haut-parleurs.

19.6.2024

Mireille Sève
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